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Auteure de En prison pour la cause des femmes.
La conquête du banc des jurés (éditions du
Remue-Ménage, 2007)

adame Francine Pelletier,
J’ai éprouvé quelques malaises à la

lecture de votre chronique de cette se-
maine. Vous écrivez: «Or, sept des onze
jurés au procès de Guy Turcotte étaient
des femmes. Je pense que cette prépondé-
rance féminine a certainement dû jouer

dans le verdict de non-culpabilité.» Et vous terminez
votre texte en affirmant que les femmes ont une
part de responsabilité «dans le passe-droit qu’on ac-
corde trop souvent aux hommes qui violentent leur
conjointe».

Est-ce que de telles affirmations ne pourraient
pas donner à penser que les femmes seraient
inaptes à remplir la fonction de juré? Ou encore,
qu’elles seraient en partie responsables de la lé-
gitimation de la violence conjugale quand elles
sont juges ou jurées? Et que dire de cette autre
phrase: «Il n’y a qu’une femme pour penser qu’il y
a de l’amour dans les insultes, les crachats et les
coups de poing d’un homme violent»?

Bien sûr, vous reconnaissez avec indignation
l’ampleur du fléau de la violence conjugale. Mais
il m’a semblé que vous ne la situez pas de ma-
nière suffisamment explicite dans son contexte
social et dans les rouages subtils de sa dyna-
mique systémique, celle de la subordination d’un
sexe par rapport à un autre.

Le phénomène de la violence conjugale et fa-
miliale est complexe et demande des connais-
sances et une analyse fines. Quant au rôle du sys-
tème judiciaire, plus par ticulièrement des
femmes qui y travaillent et qui sont confrontées à
la problématique de la violence à titre de profes-
sionnelles ou de jurées, il exige aussi des
connaissances approfondies. Je trouve indé-
centes vos conclusions hâtives et l’accent que

vous mettez sur la prétendue «part» des femmes
dans la légitimation de la violence conjugale.

Le droit d’être jurées pour les Québécoises est
tout récent: il date de 1971. Il a été acquis grâce aux
luttes féministes et notamment grâce à l’Action des
jurées du FLF qui avait mené sept de ses militantes
en prison. Avant de brandir une opinion sérieuse en
ce domaine, il me semblerait essentiel de savoir si
ce droit récent d’être une femme jurée a changé
quelque chose dans les faits, c’est-à-dire dans l’admi-
nistration de la justice au Québec.

À ma connaissance, il n’y a à ce jour aucune re-
cherche scientifique qui ait abordé ce sujet. Et pour
cause! Le milieu judiciaire et pénal reste un bastion
patriarcal. L’accès récent des femmes à ce milieu en
tant que professionnelles — avocates, juges ou poli-
cières par exemple — ou en tant que jurées ne doit
pas nous duper en nous laissant croire au change-
ment profond des mentalités. Si les femmes veulent
y faire leur place et y «réussir», elles sont forcées le
plus souvent de se plier à sa loi. L’emprise du sys-
tème patriarcal ne s’est pas construite en un jour!
Malgré les avancées en matière des droits des
femmes, dans les faits, ce système social de subordi-
nation des femmes qu’est le système patriarcal do-
mine toujours nos institutions (judiciaires ou autres)
et il imprègne jusqu’à l’os nos psychés individuelles,

que nous soyons hommes ou femmes.
Les femmes et les féministes que l’on retrouve

dans les milieux de la justice se débattent avec des
problématiques complexes, lourdes de consé-
quences pour la collectivité des femmes, où des
«améliorations» égalitaires qui se voulaient libéra-
trices peuvent parfois se retourner contre elles. Il
me semble qu’il faudrait essayer de mieux compren-
dre tout ce qui pèse sur elles — de l’intérieur et de
l’extérieur — avant de les montrer du doigt.

Le système de justice sexiste et de classe que dé-
nonçait le Front de libération des femmes en 1971
reste encore d’actualité en 2014. Comme nous le di-
sions à l’époque, pour améliorer la situation des
femmes, des réformes ne suffisent pas; et il faut
pour y arriver des changements beaucoup plus
profonds et d’une tout autre nature.

Réponse de la chroniqueuse
Madame Péloquin,
Ma chronique ne vise d’aucune façon à discréditer
les femmes comme jurées, encore moins d’en faire
les premières responsables de la violence conju-
gale. Je relate des faits et tente d’en dégager des
constantes (en moins de 750 mots, de plus). Guy
Turcotte, Oscar Pistorius et Ray Rice sont tous
coupables de violence conjugale éhontée. Comme
par hasard, les femmes qui ont eu à les juger ont
toutes passé l’éponge. Leur verdict ou prise de po-
sition — unanime dans le cas de Turcotte — ont
contribué à déculpabiliser l’accusé. C’est un fait. Si
un tel phénomène ne vous interpelle pas, moi, oui.
Bien sûr que les hommes accusés de ces vio-
lences, et le système qui les appuie sont davantage
responsables que leurs victimes. Mais vient un
moment — et je crois que le féminisme y est — où
il faut aussi regarder le rôle des femmes dans cette
danse macabre et malheureusement sans fin
qu’est la violence conjugale.

Francine Pelletier

LA RÉPLIQUE › VIOLENCE CONJUGALE

Le patriarcat judiciaire est le responsable
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Écrivez-nous !
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette
page les commentaires et les analyses de ses
lecteurs. Étant donné l’abondance de courrier,
nous vous demandons de limiter votre contribu-
tion à 6500 caractères (y compris les espaces), ou
1000 mots. Inutile de nous téléphoner pour assu-
rer le suivi de votre envoi: si le texte est retenu,
nous communiquerons avec son auteur. Nous
vous encourageons à utiliser le courriel (redac-
tion@ledevoir.com), mais dans tous les cas, n’ou-
bliez pas d’indiquer vos coordonnées complètes, y
compris votre numéro de téléphone.

M

C H R I S T I A N  G A G N O N

Ingénieur, président et directeur général 
de Ciment McInnis

ernièrement, beaucoup a été dit sur
le volet environnemental de la ci-
menterie de Ciment McInnis en
cours de construction à Port-Daniel–
Gascons, en Gaspésie. Il importe au-
jourd’hui d’amener dans le débat pu-
blic des précisions incontournables

pour la bonne compréhension du dossier.
Dotée d’une technologie de pointe conçue

par des ingénieurs allemands, l’usine de Ci-
ment McInnis utilisera 33% moins de combusti-
ble par tonne de ciment et 40% moins d’énergie
que les cimenteries existantes dans l’est du Ca-
nada et des États-Unis, largement désuètes.
Elle n’émettra ainsi que 0,79 tonne de CO2 par
tonne de ciment produit, contrairement à 
1 tonne pour la moyenne des cimenteries de
l’Amérique du Nord, soit 20% de moins.

En introduisant dans le marché une usine
aussi performante et à moindre coût de produc-
tion, le jeu de la concurrence fera en sorte que
l’équivalent de sa production sera retiré d’usines
moins performantes, où qu’elles se trouvent
dans l’est du continent, contribuant ainsi à la lutte
contre le changement climatique.

Pour répondre aux exigences ministérielles, la
mise à jour de l’étude de répercussions analyse,
comme il se doit dans le cadre d’un tel projet, le
pire des scénarios, celui d’une utilisation an-
nuelle de 175 000 tonnes de coke de pétrole sans
autre combustible et d’émissions de 1,76 million
de tonnes de GES par an (et non pas 2 millions).
Ces données sont issues d’hypothèses qui ne se
matérialiseront jamais dans la réalité pour deux
raisons principales: aucune nouvelle installation
ne produit à plein rendement à sa première an-
née d’exploitation, et les quantités indiquées ne
tiennent pas compte de l’introduction graduelle
de la biomasse après la période de rodage.

Ces chiffres ne seront jamais atteints par la ci-
menterie en exploitation et Ciment McInnis fera
tout pour diminuer à la fois sa consommation de
coke de pétrole et ses émissions de GES.

6% des GES industriels
Il est faux d’avancer que la cimenterie produira

10% des GES industriels du Québec. Le Québec
produit environ 80 millions de tonnes de GES par
an. L’usine en produira donc moins de 2%, et en-
viron 6% de ses GES industriels.

Ciment McInnis participera au marché du car-
bone. Pour 2015, 459,8 millions de tonnes de
droits d’émission de GES seront mises en circula-
tion. La cimenterie émettra moins de 0,4% de ce
total. Elle sera de plus la seule au Canada et une
des seules en Amérique du Nord à respecter les
normes américaines de polluants dangereux qui
entreront en vigueur en 2015 pour les nouvelles
usines, beaucoup plus strictes que celles actuelle-
ment en vigueur au Québec et au Canada.

Par ailleurs, notre technologie offre le débou-
ché le plus écologique qui soit pour le coke de
pétrole, un résidu presque impossible à utiliser
pour générer de l’énergie domestique. Sans la ci-
menterie, il irait contaminer les sites d’enfouisse-
ment ou l’atmosphère à la suite de procédés
beaucoup moins performants. Les fours et le sys-
tème de précalcination de la cimenterie à très
haute température permettent d’utiliser le pou-
voir calorifique supérieur du coke de pétrole,
tout en réduisant les émissions de polluants at-
mosphériques grâce à une filtration hautement
performante des gaz de combustion.

La cimenterie remplacera graduellement une
partie du coke de pétrole, jusqu’à 50%, par la bio-
masse abondante disponible en Gaspésie, per-
mettant ainsi d’atteindre une réduction des GES
d’un autre 20%, pour un total de 40% par rapport
aux autres usines nord-américaines. Des résidus
de coupe de bois importants produits par les
scieries gaspésiennes sont actuellement en-
fouis, faute de débouché rentable.

Bref, nous avons des réser ves très abon-
dantes de calcaire de grande qualité, un accès
maritime immédiat qui nous permettra d’expé-
dier facilement et écologiquement nos produits
(1 bateau = 1500 camions), de même que la
meilleure technologie disponible mondiale-
ment. C’est un projet visionnaire, ambitieux et
moderne, mené par des gens d’ici, qui génère
d’importantes retombées économiques pour
les Gaspésiens et les Québécois, tout en étant à
l’avant-garde mondiale en matière d’environne-
ment. Nous en sommes fiers à tous égards.

Ciment McInnis :
des précisions
importantes

J A C Q U E S  R O U I L L A R D

Professeur à l’Université de Montréal et auteur de
l’ouvrage Le syndicalisme québécois, deux
siècles d’histoire (Boréal, 2004)

ans le débat au sujet des ré-
gimes de retraite, on fait réfé-
rence à la rémunération des
employés de la fonction pu-
blique québécoise pour la com-
parer à celle des employés mu-
nicipaux. L’écart de la rémuné-
ration globale de ces derniers,
en tenant compte des salaires
et des avantages sociaux, se si-
tue à 37,9% en leur faveur se-

lon la dernière évaluation de l’Institut de la statis-
tique du Québec (ISQ). Cet avantage justifierait
que le gouvernement sabre le régime de retraite
des employés municipaux.

Comparer la rémunération des syndiqués des
administrations municipales et de l’État québé-
cois ne donne pas une image complète de la si-
tuation des employés municipaux. Toujours à
partir des données de l’ISQ, la rémunération glo-
bale des employés du gouvernement du Québec
se trouve au bas de l’échelle des catégories de sa-
lariés syndiqués: elle se situe à –25,3% en compa-
raison avec les autres salariés syndiqués, à 
–20,7% avec ceux du secteur privé, à –21,8% en
regard des employés du gouvernement fédéral
et à –9,5% par rapport aux employés du secteur
universitaire. Pour niveler vers le bas, on a donc
beau jeu d’effectuer la comparaison avec les em-
ployés de l’État du Québec.

Ceux-ci ont vu leur rémunération dégringoler
depuis le début des années 1980 par rapport à
toutes les autres catégories de salariés. L’adop-
tion en cascade de lois spéciales par le gouverne-
ment du Québec depuis 1980, lois comportant
des récupérations salariales, réouverture de
conventions collectives et gels ou faibles hausses
de rémunération (1982, 1983, 1986, 1993, 1997,
1999, 2005) a eu pour conséquence un recul
constant de leur rémunération par rapport aux
autres salariés. À la fin des années 1980, leur ré-
munération globale, jadis presque à parité avec
les autres salariés syndiqués, a pris, dans les an-
nées 1990, un retard de 7% en moyenne. L’écart a
atteint 18,3% en 2010 au moment où se négociait
une nouvelle convention. Répondant à l’appel du
gouvernement de respecter la capacité de payer
des contribuables, les syndicats réunis en front
commun ont accepté cette année-là une formule
liée à la croissance économique, laquelle s’est
traduite par de très modestes augmentations. Le
retard de leur rémunération s’est donc accentué
avec les autres salariés syndiqués au cours des
quatre dernières années (–25,3% en 2013). Et évi-
demment, en ce début de négociation avec ses
employés, le gouvernement martèle encore une
fois sa situation financière précaire et la capacité
de payer limitée des contribuables.

L’argument qui consiste à comparer secteur
municipal et administration gouvernementale
met en relief un lien étroit entre le sort de l’en-
semble des salariés. Une avancée d’un groupe
par rapport à l’autre lui bénéficie, tandis qu’un re-
cul d’une catégorie d’employés affecte toutes les
autres. Historiquement, les gains des syndiqués

qui ont un meilleur rapport de force ont eu un ef-
fet d’entraînement pour les conditions des autres
salariés, syndiqués ou pas. […] Un recul sur les
régimes de retraite des employés municipaux va
créer un effet d’entraînement à la baisse tant
pour tout le secteur public et parapublic que pour
les conventions négociées dans le secteur privé.

Insécurité croissante
Les employeurs s’efforcent actuellement de

transformer les régimes de retraite à prestations
déterminées par des régimes à cotisations déter-
minées. Cette tendance va fort probablement en-
traîner une diminution des bénéfices pour les fu-
turs retraités qui auront du mal à planifier leurs re-
venus de retraite. Il est significatif que la Banque
Royale — loin d’être en difficultés financières —
ait pris cette avenue en septembre 2011 pour ses
nouveaux employés, «afin de refléter les tendances
actuelles du marché». Question, j’imagine aussi,
d’assurer «l’équité intergénérationnelle»…

La protection des régimes de retraite devient
difficile alors que les régimes publics de retraite
(rentes du Québec, pension de la Sécurité de la
vieillesse, REER) ne suffisent plus. Le rapport
d’Amours concluait que le système actuel ne
réussit pas à assurer une sécurité financière à la
retraite pour les revenus moyens. Sabrer les ré-
gimes collectifs du public comme du privé n’amé-
liore pas la situation, au contraire.

Et cette question doit être évaluée dans un
contexte encore plus large, c’est-à-dire relative-
ment à la condition générale des travailleurs sala-
riés. Il n’est guère surprenant de constater qu’ils
ont de la difficulté à épargner puisque leur salaire
réel n’augmente guère depuis plus de 30 ans. Un
récent rapport de l’Institut de recherche en éco-
nomie contemporaine évaluait que les salaires ho-

raires moyens des travailleurs à temps complet
n’ont augmenté que de 10,3 % de 1981 à 2012
compte tenu de l’augmentation des prix (0,3% par
année). De nombreux autres travaux au Canada
en arrivent à la même conclusion : le pouvoir
d’achat des salariés est presque stagnant depuis
plus de 30 ans. Et la tendance actuelle s’oriente
toujours dans la même direction: l’évolution des
taux de salaire accordée dans l’ensemble des
conventions collectives se situe à 2,1% par année
de 2009 à 2016 selon le ministère du Travail du
Québec (1,8% dans le secteur public).

Il est significatif que le gouvernement s’em-
presse de s’attaquer aux régimes de retraite des
employés municipaux alors qu’il a rejeté l’option
de bonifier le régime des rentes du Québec, ce
qu’envisage pourtant le gouvernement ontarien.
À cette option qui permettait de mieux corriger,
pour tous, l’insécurité de la vieillesse, il a plutôt
choisi de miser sur l’instauration d’un régime
d’épargne-retraite volontaire reposant sur les
seules épaules des contributions des employés.
Ces derniers peuvent s’en retirer et les em-
ployeurs n’ont pas l’obligation de cotiser. Ayant
du mal à joindre les deux bouts avec des sa-
laires stagnants, il est à craindre que les sala-
riés à revenu moyen et faible soient nombreux
à se désister du régime.

La réticence à vouloir améliorer le régime pu-
blic contributif et les compressions des ré-
gimes privés et publics de retraite confirment
encore une fois le nouveau paradigme pour les
salariés : ils ne bénéficient presque pas de l’en-
richissement collectif découlant du développe-
ment de l’économie et de la productivité du tra-
vail. Au fond, à quoi sert la croissance écono-
mique? Ne devrait-elle pas contribuer à amélio-
rer le sort du plus grand nombre?

Des régimes de retraite trop généreux, vraiment?

LE DÉCLENCHEUR

«À l’instar de Guy Turcotte, Oscar Pistorius
pourrait bien se voir imposer un nouveau procès
pour cause “d’erreurs judiciaires”. Mais, en fait,
l’erreur est ailleurs. Elle est dans le passe-droit
qu’on accorde trop souvent aux hommes qui vio-
lentent leur conjointe et pour lequel les femmes
elles-mêmes ont une part de responsabilité.»
— Francine Pelletier, «Triumvirat de la 
violence», Le Devoir, 17 septembre 2014.

MICHAËL MONNIER LE DEVOIR

Un recul sur les régimes de retraite des employés municipaux va créer un effet d’entraînement à la baisse.
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